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Depuis� des� années� Franck� MARLIN� et��
Bernard� BOULEY,� député� suppléant,� proposent�
et�défendent�des�mesures�fortes,�responsables,�
nécessaires.�
�
Critiquées�hier�par�la�gauche�et,�parfois�même,�
par�certains�membres�de� leur� famille�politique,�
ces� positions� sont� aujourd’hui� reprises� à�
l’Assemblée�nationale�et�par�le�Gouvernement.�
�
Franck�MARLIN�et�Bernard�BOULEY��
l’avaient�écrit.�Les�faits�leur�donnent�raison.��
�
Il� aurait� fallu� agir� avant,� comme� l’avait�
demandé� Franck�MARLIN,� pour� éviter� ce�que�
nous�subissons�maintenant.�
�
Extraits� de� quelques� unes� de� ces� propositions,�
celles� d’un� Député� et� de� son� suppléant� au�
parler-vrai,�à�l’écoute�du�terrain.�
�
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L’action et les positions 
de vote de Franck MARLIN, 
votre député 

> A l’écoute des Français 

Restaurer l’autorité républicaine 
Franck MARLIN a déposé une proposition de loi constitutionnelle visant à inclure la laïcité dans la devise de la 

République. Il a également voté pour le projet de loi sur la laïcité à l’école. 

 

Services publics 
Franck MARLIN a cosigné une proposition de loi pour garantir un service minimum lors des grèves dans les 

transports. Parallèlement, et face à la désertification des services publics dans les secteurs ruraux (France Télé-

com, Banque de France, La Poste…) il a saisi le Premier ministre pour préserver ces services de proximité indis-

pensables. 

 

Sécurité et Justice 
Tout en votant pour le projet d’orientation et de programmation pour la justice, Franck MARLIN, à la demande 

de nombreux administrés, a demandé la création d’un Observatoire de la Justice pour identifier les dysfonction-

nements et y apporter des solutions. Il a également cosigné une proposition de loi visant à rétablir la peine de 

mort pour les terroristes. 

 

Agir contre l’immigration 
Votre député a voté pour le renforcement des sanctions pour lutter contre l’immigration clandestine et l’adoption 

du Contrat d’accueil stipulant les droits, et les devoirs. 

 

Une France plus solidaire 
Tout en soutenant la réforme des retraites, et plus particulièrement le droit à la retraite pour les Français ayant 

commencé à travailler dès leur plus jeune âge, et l’amélioration de la vie quotidienne des personnes dépendantes, 

votre député est intervenu vigoureusement auprès du gouvernement pour que la situation des personnes handica-

pées soit réellement prise en considération, au-delà du projet de loi qu’il n’estime pas suffisant. 

 

Soutenir l’emploi et la formation professionnelle 
S’il a voté pour les projets visant à dynamiser l’emploi et la formation, Franck MARLIN s’est abstenu lors du 

vote du projet de loi portant décentralisation du Revenu Minimum d’Insertion (R.M.I.) et création du Revenu 

Minimum d’Activité (R.M.A.), estimant que ces mesures s’appliquent d’une manière trop générale, sans discer-

ner les personnes en réelle situation difficile et les « profiteurs du système ». Il a également été à l’initiative des 

amendements, lors de l’examen de la loi de finances rectificatives, concernant la taxation de Arvalis – Institut du 

Végétal qui menaçait les emplois au sein de cet organisme. 

 

Pour un budget maîtrisé 
Sur le premier volet de la loi de finances 2004, consacré aux recettes, Franck MARLIN s’est abstenu considérant 

que l’augmentation des taxes sur le carburant et le tabac ne constitue pas une solution, par ailleurs injuste, pour 

répondre aux défis imposés par la mise en œuvre de réformes nécessaires et, parallèlement, la réduction du défi-

cit. 

 

Non à l’entrée de la Turquie dans l’Union Européenne 
L’adhésion de la Turquie à l’Europe sera lancée au prochain sommet européen, en décembre. Fidèle à ses enga-

gements, Franck MARLIN a pris clairement position contre l'adhésion de la Turquie à l'UE. 
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Le « bouclier républicain » de Franck MARLIN : 
des propositions pour défendre les valeurs de la France 

 
 
 
A l’heure où s’ouvrent des débats majeurs pour l’avenir de notre pays, le député-maire d’Étampes en-
tend pleinement y participer. En effet, pour Franck MARLIN, les temps de crise sont aussi des temps de 
défis et révélateurs pour se rassembler, se retrouver autour de valeurs communes et de projets qui fédè-
rent les énergies. 
 
« En tant qu’élu de terrain, je constate au quotidien la défiance qui est portée à nos institutions et à ceux 
qui les représentent. Nous devons absolument dépasser des clivages, éviter les visions extrêmes et 
dangereuses pour la cohésion nationale. 
 
« La France est une et indivisible. Elle ne peut être polluée par des ambitions personnelles au détriment 
de l’intérêt général et de ceux de notre nation. 
 
« Il faut aujourd’hui savoir entendre la voix des Français pour préserver les fondements de notre Répu-
blique et en faire les piliers de notre avenir. 
 
« C’est pourquoi, plus que jamais, dans le cadre des élections de 2012, il ne doit pas y avoir de sujet 
tabou.  
 
« Prendre fait et cause pour cette vraie France, cette France éternelle, celle de nos villes et nos villages 
dont les habitants aspirent et veulent vivre en sécurité, dans un environnement protégé, et ce dans tous 
les domaines de leur vie professionnelle et personnelle, est devenu une urgente obligation. Ils attendent 
des réponses claires, précises et pérennes pour eux et leurs enfants. » 
 
Fidèle aux convictions qui l’animent depuis toujours, Franck MARLIN souhaite donc réaffirmer certaines 
de ses propositions qui, au regard de l’actualité et du contexte économique et social actuel, s’avèrent 
d’autant plus pertinentes. 
  

 
Inscrire la Laïcité dans la devise de la République 

 
 
« Il est indispensable en ces temps incertains, où le doute l’emporte sur l’espoir, de plaider en faveur 
d'un « Pacte républicain » autour de valeurs fortes et qui rassemblent. 
 
« C'est fort du respect des principes de notre République que notre pays pourra en effet avancer, se 
transformer, relever les défis des grandes mutations du monde et préserver sa cohésion ainsi que sa 
capacité à réunir tous nos concitoyens. Ce message, je le défends depuis des années. 
 
« La laïcité est ainsi pour moi au centre de notre Démocratie. Il faut mettre en avant cette valeur fonda-
mentale de notre République. » 
 
C’est pourquoi Franck MARLIN espère que sa proposition de loi visant à inscrire la laïcité dans la devise 
républicaine sera inscrite à l’ordre du jour de l’Assemblée nationale avant la fin de la mandature. 
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Assurer la sécurité, la première des libertés 
 
 
« Malgré les multiples politiques menées tout au long de ces dernières années, un sentiment d’insécurité 
perdure chez les Français. Il faut absolument y répondre, de manière résolue, en appréhendant ce fléau 
dans sa globalité et en apportant des réponses ciblées partagées par tous les citoyens qui, en la 
matière, ont des raisonnements de bon sens. »  
 
 

Restaurer l’autorité publique avec la mise en place d’un plan « vigibanlieue » 
 
 
« Que ce soit à la campagne ou dans les villes, il est déploré de plus en plus souvent des zones de non 
droit. La République ne doit pas céder. Elle doit être présente partout, à toute heure, et surtout aux côtés 
de celles et ceux qui en ont besoin. 
 
« Cela ne sert à rien d’avoir des forces de l’ordre par centaines autour de bâtiments officiels ou cachées 
dans des buissons au bord de la route pour traquer les automobilistes. Il faut redéfinir les objectifs, 
donner les moyens d’action aux forces de police et de gendarmerie, réinvestir le terrain et ces quartiers 
en déshérence otages de cette économie parallèle et des trafiquants.  
 
« Je plaide donc pour la mise en place d’un plan Vigibanlieue. A l’instar du plan Vigipirate, les forces 
armées pourraient être placées sous l’autorité des préfets afin qu’elles puissent immédiatement 
intervenir là où cela est nécessaire, jusqu’au rétablissement de la sécurité et autant de temps qu’il le faut 
pour garantir la sécurité des personnes et des biens. 
 
« Cette mesure forte aurait en outre l’avantage de ne créer aucune dépense supplémentaire. Il s’agit 
d’optimiser les compétences de chacun, de les réunir, et d’offrir ainsi un moyen efficace de lutter contre 
l’intolérable, en restaurant en tous lieux l’autorité de l’Etat ainsi que le droit fondamental à la sécurité 
pour les honnêtes citoyens qui doivent également être rassurés. » 
 
 
L’armée : une force de maintien de l’ordre mais aussi une force éducative pour les jeunes en rupture  

 
 
« L’armée est une institution clé de notre République. Elle est porteuse de valeurs telles que le respect, 
le goût du travail et de l’effort, de la citoyenneté, du mérite. Elle est égalitaire. Elle peut être aussi un 
repère pour des jeunes qui manquent de références et d’encadrement. Elle a donc un rôle d’insertion et 
de formation professionnelle pour des jeunes sortis précocement du système scolaire, mais elle a 
également un rôle de réinsertion en direction d’individus pris dans la spirale de la délinquance. » 
 
1.  Franck MARLIN préconise donc la création d’un service civique militaire obligatoire pour les jeunes 

qui ont quitté le système scolaire et qui ne sont à la recherche ni d’un emploi ni d’une formation. 
 

« Une société responsable doit s’occuper de ses enfants et s’interroger quand autant de jeunes se 
retrouvent livrés à eux-mêmes, sans perspective d’avenir, parce qu’ils ont décidés que le système 
scolaire ne leur convenait pas.  

 
« Aujourd’hui les jeunes doivent savoir qu’ils ne seront pas abandonnés même si au début cela ne 
leur fait pas nécessairement plaisir.  

 
« Il est de notre devoir aussi de les protéger d’eux-mêmes. C’est ça le rôle d’un parent. La 
République doit protéger ses enfants. » 
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2.  Franck MARLIN propose également pour les jeunes qui font l’objet de poursuites judiciaires et ont 

été condamnés de se soumettre à un contrat d’engagement républicain au sein de l’armée. 
 
« L’armée a une véritable expérience en matière de prise en charge des jeunes en difficulté et 
d’encadrement. Les valeurs que l’armée inculque peuvent contribuer de manière décisive à les 
remettre sur la voie de la resocialisation, de leur offrir de nouvelles perspectives de vie.  
 
« A la place des TIG (travaux d’intérêts généraux), dont les résultats sont incertains et qui sont 
coûteux pour les collectivités locales, par ailleurs inadaptées en matière d’encadrement, l’obliga-
tion faite aux jeunes mineurs délinquants d’intégrer l’armée est une voie que l’on se doit de privilé-
gier.  
 

« A droite, comme à gauche, tout le monde s’accorde à reconnaître ce besoin qui est plébiscité aussi par 
l’ensemble de nos concitoyens. Alors pourquoi ne pas l’instaurer une fois pour toute ? » 
 
 

Plus de sévérité pour les récidivistes 
Pour une application sans concession des peines de justice 

 
 
« La réalité, aujourd’hui, en raison d’un certain laxisme, d’une démagogie permanente et de la crainte de 
voir exploser les prisons, on relâche dans la nature, à la moitié de leur peine, des personnes condam-
nées pour des faits extrêmement graves. Et après, on s’étonne de certains actes atroces perpétrés. 
Le résultat est un sentiment d’inquiétude, de peur permanente, et d’incompréhension et de défiance par 
rapport à une institution indépendante et ô combien nécessaire au bon fonctionnement de notre démo-
cratie. 
 
« Redonner confiance dans la justice, c’est lui donner les moyens nécessaires d’accomplir ses missions, 
et mettre un terme au sentiment d’impunité. 
 
« La première des pédagogies, dans une société, est sans doute l’exemplarité de la peine. C’est aussi, 
et avant tout, défendre le droit des victimes prioritairement.  
 
« Car en pratique, que constate-t-on ? Plus d’un tiers des peines prononcées chaque année ne sont ja-
mais exécutées. D’autre part, l’individu condamné à une peine criminelle par une cour d’assises peut, 
grâce aux remises de peine, bénéficier d’une sortie de prison en n’ayant effectué que la moitié de sa 
peine. 
 
« Il est absolument inconcevable que des gens condamnés à dix ou vingt ans d’emprisonnement sortent 
aussi rapidement et puissent commettre de nouveaux crimes. » 
 
Franck MARLIN se prononce donc pour la suppression des réductions de peine automatique et entend 
déposer très prochainement une proposition de loi en ce sens, fidèlement à la position qu’il avait défen-
due en 2009. 
 
Le député de l’Essonne, au regard des crimes odieux commis ces dernières années et qui ont profondé-
ment choqué l’opinion publique, s’interroge sur l’opportunité de la réouverture du débat sur la peine de 
mort. 
 
Le droit français reposant notamment sur le principe de proportionnalité  des peines : « à crime odieux, 
sanction d’exception ». Le débat mérite d’être considéré. 
 

Tribune  



Franck MARLIN et 
Bernard BOULEY 

l’avaient dit en 2015 



Franck MARLIN et 
Bernard BOULEY 

l’avaient dit dès 2004 


